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REPUBLIQUE DU BENIN
FRATERNrrE‐ JUS「 ICE‐TRAVAIL

PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE

DECRET N° 2016‐ 615 du 05 octobre 2016

portant transmission a l'ASSemblё e Nationale du

prOlet de 10i de finances pourla gestion 2017

LE PRESIDENT DE LA REPUBL:QUEヮ
CHEF DE Lフ ETAT"

CHEF DU GOUVERNEMENTヮ

Vu la loi n"90-32 du 11 d6cembre 1990 portant Constitution de la Republique du

Benin ;

Vu la loi organique n'2013-14 du 27 septembre 2013 relative aux lois de finances ;

Vu la loi n"2016-14 du 20 juillet 2016 portant loi de finances rectilicative pour la

gestion 2016 ;

Vu la d6cision portant proclamation, le 30 mars 2016 par la Cour Constitutionnelle,

des r6sultats definitifs de l'6lection presidentielle du 20 mars 2016 ;

Vu le decret n"2014-794 du 31 d6cembre 2014 portant Nomenclature Budg6taire de

l'Etat;

Vu le decret n"2016-264 du 6 avril2016 portantcomposition du Gouvernement ;

Vu le d6cret n'2016-421 du 20 juillet 2016 portant attributions, organisation et

fonctionnernent du Ministere de l'Economie et d.es Finances ;

Sur proposition du Ministre de l'Economie et des Finances,

Le conseil des Ministres entendu en sa seance du 05 octobre 2016,



DECRETE

Le projet de loi de finances pour la gestion 2017, ci-joint, sera pr6sent6 i l'Assembl6e

Nationale par le Ministre d'Etat, charg6 du Plan et du D6veloppement, le Ministre de

l,Economie et des Finances et le Garde des sceaux, Ministre de la Justice et de la L6gislation

qui sont, individuellement ou conjointement, charg6s d'en exposer les motifs et d'en

soutenir la discussion.

EXPOSE DES MOTIFS

Monsieur le Prdsident de l'Assembl6e Notionale,

Mesdames et Messieurs les Honorobles D6put6s,

Le B6nin, i l'instar des autres pays de l'espace communautaire UEMOA, est appel6 i op6rer

en 2017 te passage de la gestion budg6taire ax6e sur les moyens d une gestion budg6taire

ax6e sur les r6sultats. cette exigence communautaire qui d6coule de la directive

n"O6/2009/CMlUEMOA du 26 juin 2009 transpos6e en droit budg6taire b6ninois au moyen

de la loi organique n"2013-14 du 27 septembre 2013 relative aux lois de finances (LOLF)

induit toute une mutation. En effet, la mise en oeuvre de ladite loi implique, entre autres, (i)

un changement d'approche dans le processus de budg6tisation; (ii) la d6finition de

nouvelles m6thodes de travail et de nouveaux instruments de gestion budg6taires; (iii) la

r6novation des processus et des proc6dures li6s d la pr6paration, a l'ex6cution et au

contr6le du budget cle l'Etat et (iv) la mise en place d'un nouveau systdme d'informations

adapt6 ir la gestion budg6taire en mode programme'

L'ex6cution, depuis janvier 2014, d'activit6s planifi6es et organis6es suivant une feuille de

route pour la mise en euvre de la loi organique, a permis i notre pays d'6laborer pour le

compte de la loi de finances, gestion 2017, l'essentiel des instruments requis que sont: Ie

Document de Programmation Budg6taire et Economique Pluriannuelle (DPBEP), les

Documents de Programmation Pluriannuelle des D6penses (DPPD), les Projets Annuels de

Performance (PAP), le Plan de tr6sorerie pr6visionnel rnensualis6, les tableaux matriciels

c ro is6s... etc.).

La g6n6ralisation de l'6laboration des instruments budg6taires ci-dessus cit6s pour l'ann6e

2017 s'est accompagn6e d'une am6lioration du processus exp6rimental de l'organisation,

pendant ces deux dernidres ann6es, du D6bat d'orientation Budg6taire. Ainsi,

contrairement aux 6ditions de 2014 et de 2015, celle de 2016 a connu une am6lioration

sensible avec l'examen, par la commission des Finances et des Echanges de l'Assembl6e

Nationale, du Document de Programmation Budg6taire et Economique Pluriannuelle

(DPBEP) et des Documents de Programmation Pluriannuelle des D6penses ,rrorrq^



Ainsi, le projet de loi de finances pour la gestion 2017 sounris d la Repr6sentation

Nationale, aprds le d6bat d'orientation budg6taire du 30 juin 2016, comporte, de ce point

de vue, un budget de l'Etat conforme aux orientations communautaires et aux dispositions

de la loi n"2013-14 du 27 septembre 2013 sus vis6e. ll pr6sente, i cet effet, pour chaque

ministdre, un DPPD pour chaque programme budg6taire, un Projet Annuel de Performance

(PAP) et, pour chaque lnstitution de l'Etat, une Dotation.

cependant, en d6pit de leur g6n6ralisation, les nouveaux instruments budg6taires ne

seront pas d'application totale en 2017. ll est, en effet, soumis i la Repr6sentation

Nationale, pour examen et vote, le format classique du budget de l'Etat, l'ann6e 2017

6tant consid6r6e comme une ann6e d'exp6rimentation du systdme d'informations

param6tr6 aux exigences de la LoLF. Ainsi, le budget 2017 sera ex6cut6 sous sa forme

classique mais, au m6me moment, cinq (05) ministdresl de sp6cificit6s diverses

feront une ex6cution i blanc de leur budget en mode Programme.

Monsieur le Prdsident de I'Assembl6e Notionale,

Mesdomes et Messieurs les Honorobles Ddputds,

Le budget de l'Etat, objet du pr6sent projet de loi de finances, se veut, aprds la loi de

finances rectificative pour la gestion 2016, celui qui pose les jalons de l'ambition du

nouveau pouvoir en place depuis l'6lection pr6sidentielle de mars 2016. ll repose, ir cet

effet, sur l'orientation 6conomique et sociale adopt6e pour le quinquennat 2016-2021

dont l'objectif global est de " Lancer de fagon durable le d6veloppement 6conomique

et social du B6nin ".

Pour l'ann6e 2017 eten r6f6rence i l'orientation 6conomique et sociale ci-dessus indiqu6e,

le budget de l'Etat privi169ie principalement cinq (05) points d'application d savoir:

l'investissement pour une agriculture d'envergure par le d6veloppement des filidres

d haute valeur ajout6e (ananas, anacarde et produits maraichers), le d6veloppement

de l'aquaculture continentale et le renforcement des filidres convention nelles (riz,

majs, manioc) ;

la promotion de l'industrie de transformation et la professionnalisation de

l'artisanat;

le d6veloppement du capital physique et des infrastructures (routes, 6nergie, TIC

notamment);

1ll s'agit du Ministdre de l'Economie et des Finances (MEF), du Ministdre des lnfrastructures et des Transports
(MlT), du Ministere des Enseignements Maternel et Primaire (MEMP), du Ministdre des Enseignements

Secondaire, Technique et de la Formation Professionnelle (MESTFP) et du Ministdre des Affaires Etrangdres et

de la Coop6ration (MAEc).
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- la promotion d'un capital humain de qualit6 et attractif pour les cr6ateurs de

richesse i travers la mise i niveau des systemes 6ducatif et sanitaire;

- le d6veloppement du tourisme, l'am6nagement et la vitalisation du territoire.

Aussi, (i) la promotion de la bonne gouvernance, (ii) la promotion de l'emploi, (iii) la

promotion du genre, (iv) la lutte contre la corruption et (v) le d6veloppement de la

r6silience aux effets n6fastes des changements climatiques constitueront-ils des r6f6rences

obligatoires dans la formulation et l'op6rationnalisatio n des interventions publiques pour

l'ann6e 2017.

Les r6sultats attendus de la mise en euvre des choix budg6taires op6r6s par le

Gouvernement pour 2017 permettront d'atteindre les objectifs 6conomiques ci-aprds:

. un toux de croissance du PIB r1el de 6?5 contre 5,0% attendu d fin 2016 ;

. un toux d'inilation moitris| autour de 1,2% en dessous de la norme communoutaire

de 3%;
. un toux de pression fiscale de 13,8%;

. un soLde courant de la bolance des paiements qui ressortiroit ddficitaie d 13,4% du

PIB ;
, un solde budgltoire hors PtP, dons compris qui ressortirait exc1dentoire d 1,5% du

PIB et un solde budg'toire globol d'ficitaie qui s,'toblirait d 12,j% du PlB.

Les indicateurs ci-dessus affich6s, en l'occurrence, la croissance 6conomique projet6e d 6%

et le solde budg6taire global d6ficitaire ('12,3Yo du PtB), reposent sur les hypothdses ci-

aprds :

'l - en ce qui concerne la croissance 6conomique,

. une am6lioration de la situation 6conomique au Nig6ria en lien avec un d6but de

remont6e des cours du p6trole. Ainsi, le FMI pr6voit un taux de croissance de 1,1o/o

contre -1,8% en 201 6, soit un gain de +2,9 points de croissance ;

. une mise en euvre effective du Programme National d'investissement (hausse de

plus de 1BB7o des d6penses d'investissement par rapport i 2016) par la

dynamisation des secteurs prioritaires du programme;
. une hausse de l'activit6 d'6grenage en lien avec l'augmentation attendue de la

production de coton qui passerait de 269 218 tonnes au titre de la campagne

2015/2016 a 350000 tonnes au moins au titre de la campagne 2016/2017, soitun

accroissement de 30o/o ;

. une am6lioration de la production vivridre et celle du coton au titre de la campagne

2017 /2018 (les hypothdses de production cotonnidre tablent sur une production de

375 OOO tonnes en hausse de 7,1o/o par rapport d 2016) ;

o une hausse de la masse salariale (services non marchands);

. une hausse des recettes publiques'
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2- En ce qui concerne le solde budg6taire,

o une politique de rationalisation des d6penses ordinaires, notamment le

fonctionnement des services publics malg16 la forte pression des charges

financidres de la dette publique;

r un accroissement des moyens allou6s A l'investissement dans les secteurs vitaux

(6nergie, TlC, tourisme, agriculture, transport, am6nagement et assainissement)

et i impact rapide sur l'6conomie;

. une progression des charges de pension par la prise en compte des mesures en

faveur des retrait6s.

A- LES MESURES DE tA LOI DE FINANCES

Elles concernent les mesures reconduites et les mesures nouvelles.

I- MESURES RECONDUITES

l.l- Reconduction de l'exondration des droits et toxes de douane et de la Taxe sur la

Voleur Ajout1e (TVA) sur les autobus, autocors et minibus de toutes cotdgories

importds, fobriquds ou vendus d l'6tat neuf en Rdpublique du B6nin et destinds au

transport en commun

L'article 4 de la loi n' 2015-41 du 29 d6cembre 2015 portant loi de finances pour la gestion

2016 a reconduit, pour la p6riode du 1"' janvier au 31 d6cembre 2016, le r69ime fiscal

d'exon6ration des autobus, autocars et minibus vendus ir l'6tat neuf en R6publique du

86nin.

Cette mesure, institu6e par la loi de finances, gestion 2002, vise d promouvoir, au B6nin, les

transports urbain et interurbain afin de r6duire la pollution de l'air.

Les r6sultats attendus n'6tant pas encore atteints, la mesure est reconduite pour la gestion

2017.

t.2- Reconduction de lo rdduction du taux sp6ciol de la taxe de stotistique pour la

rdexportotion des produits pdtroliers

L'article 5 de la loi n" 2015-41 du 29 d6cembre 2015 portant loi de finances pour la gestion

2016 a reconduit, pour la p6riode du 1u' janvier au 31 d6cembre 2016, la r6duction du taux

de la taxe de statistique sur les produits p6troliers en r6gime de r6exportation de 5%" d 1"/"

de la valeur en douane des produits en vue de soutenir les entreprises importatrices de

produits p6troliers ayant des opportunit6s de r6exporter ces produits par voie terrestre

vers les pays de l'hinterland.



La baisse du taux de la taxe de statistique 6tant une condition pourle d6veloppement et ia

p6rennisation de cette nouve‖ e activit6′  cette mesure est reconduite pour la gestion

bud96taire 2017

II- MESURES NOUVELLES

ll. l - Non reconduction de l'exondrotion sur le motdriel informotique et les groupes

llectrogines en vue de se conformer d Ia directive n"o2/98/CM de l'uEMoA portont

harmonisotion des l,gislotions des Etots membres en motidre de toxe sur lo voleur

ajoutde

Laloin.2o15-4ldu2gd6cembre2015portantloidefinancespourla
gestion 2016 a reconduit et 6tendu aux groupes 6lectrogdnes, pour la p6riode du

1", janvier au 31 d6cem bre 2016,la mesure d'exon6ration sur les mat6riels

informatiques. Cette mesure instaur6e depuis la loi de finances pour la gestion 2000

visait la promotion des nouvelles technologies de l'information et de la

communication et l'utilisation des ordinateurs comme outil de d6veloppement des

entreprises. Bien qu'ayant favoris6 le d6veloppement des TIC au B6nin' cette

mesure fait l,objet de critiques dont en premier lieu, sa non ad6quation i la

directive n)2/98/CM/UEMOA du 22 d6cembre 1998 portant harmonisation des

l6gislations des Etats membres en matidre de taxe sur la valeur ajout6e compl6t6e

par la directive n"o2/2009/CM/UEMOA du 27 mars 2009 portant modification de la

directive ci-dessus cit6e. Cette directive qui vise l'harmonisation et la coh6rence des

systames internes de taxation, l'6galit6 de traitement des op6rateurs 6conomiques

au sein de l'Union et, i terme, l'am6lioration du rendement dudit imp6t pr6voit en

ses articles 21 et 22la liste commune des op6rations et activit6s i exon6rer par les

Etats membres. Sur cette liste ne figurent ni l'exon6ration du mat6riel informatique

ni celle du groupe 6lectrogdne contrairement aux dispositions actuellement

appliqu6es au B6nin. Cette situation contraire A cette directive, cr6e, une in6galit6

de traitement fiscal dans l'espace uEMOA et est pr6judiciable au Tr6sor Public

b6ninois.

C'est pour toutes ces raisons qu'il est propos6 que cette mesure

d,exon6ration ne fasse plus l'objet de reconduction et ce pour compter de la loi de

finances pour la gestion 2017.

It.2- lnstitution de la nomenclature des prix de transformotion des Permis d'Habiter

(pH) en Titre Foncier (TF) et de location des immeubles du Domoine Privd de l'Etot et

des Collectivitls territoriales ainsi que d'autres frois de dalivrance d'octes fonciersn6
\ \t
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L'entr6e en vigueur de la loi 2013-01 du 14 ao0t 2013 portant code foncier et domanial en

R6publique du B6nin entraine quelques changements du cadre ju ridico-institutionnel

foncier autant qu'elle induit des am6liorations des proc6dures et des actes de formalisation

foncidre en vue d'une mise en ceuvre diligente de la politique de s6curisation foncidre. Dds

lors, il importe de d6finir la nomenclature des frais d'obtention des nouveaux actes et de

ceux p16existants.

ll.3- Criation d'un ariicle dons la loi de finances gestion 2017 en vue de permettre

pendont une pdriode tronsitoire ddfinie, l'accomplissement gratuit, sons pdnalitd de

retard, de la formolitd de l'enregistrement des actes antdrieurs d lo loi de finonces

rectificotive pour lo gestion 2016 et pour valider les mesures rdglementaires prises

dans ce cadre

Avant la promulgation de la loi n"2016-14 du 20 juillet 2016 portant loi de finances

rectificative pour la gestion 2016, les actes des mutations par d6cds et entre vifs, des

mutations d'immeubles, de fonds de commerce, de meubles et les actes de cr6ance soumis

ir la formalit6 de l'enregistrement donnaient lieu d la perception de droits proportionnels

ou progressifs dont les taux ou bardmes sont fix6s par le Code G6n6ral des lmp6ts (CGl).

Les modifications du CGI faites par la loi de finances rectificative, gestion 2016 pour

rendre gratuite la formalit6 de l'enregistrement n'6tant pas r6troactives, il est propos6,

pour atteindre l'objectif vis6 par cette mesure de gratuit6 qui est essentiellement de

faciliter l'enreg istrement massif des actes concern6s, d'6tendre ces mesures aux actes

ant6rieurs.

Il. 4- lnserlion d'un article dons lo loi de finances gestion 2017 en vue de substituer,

dans tous les articles du Code G6ndral des lmp6ts concernds, la ddnomination
,, Direction Gdndrale des lmp6ts ,, d celle ,, Direction Gdndrole des lmp6ts et des

Domoines ,' et l'oppellotion ,, Directeur Gdn6rol des Imp6ts o d celle ,. Diredeur
Gdndral des lmp6ts et des Domaines,,, suite d la prise en charge de la gestion des

domaines par l'Agence Nationale du Domaine et du Foncier (ANDF).

Conform6ment A la loi n"2013-01 du 14 Ao0t 2013 portant Code Foncier et Domanial en

R6publique du B6nin, les attributions relatives i la gestion du domaine public et priv6 de

l'Etat sont de la comp6tence de l'Agence Nationale des Domaines et du Foncier (ANDD,

structure mise sous la tutelle du ministdre charg6 des finances.

!^7
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Tenant compte du texte l6gislatif ci-dessus rappel6, le d6cret n"2014-757 du 26 d6cembre

2014 portant attributions, organisation et fonctionnement du Ministdre de l'Economie, des

Finances et des Programmes de D6nationalisation a consacr6 la modification de la

d6nomination de la Direction G6n6rale des lmp6ts et des Domaines (DGID) qui est

devenue Direction G6n6rale des lmp6ts (DGl) et ses attributions ont 6t6 revues en

cons6quence. Cette nouvelle d6nomination a 6t6 reprise par le d6cret n"2016-421 du 20

juillet 2016 portant attributions, organisation et fonctionnement du Ministdre de

l,Economie et des Finances et la gestion domaniale n'est plus une attribution de la DGI

mais de l'ANDF.

Aussi, en application du d6cret n"2014-757 du 26 d6cembre 2014 portant attributions,

organisation et fonctionnement du Ministdre de l'Economie, des Finances et des

Programmes de D6nationalisation, l'arr6t6 n'2841/MEFPD/DC/SGM/DGI/SP du 06 juillet

2015 portant Attributions, organisation et Fonctionnement de la Direction G6n6rale des

lmp6ts a-t-il 6t6 pris.

suite d ce changement de d6nomination et de transfert d'attributions, il est sugg6r6 la

cr6ation d'un article dans la loi de finances gestion 2017 en vue de remplacer, d'une pad,

dans les articles 34, 36, 124, 155, 167,165-6, 183, 246,259 bis,264 bis nouveau, 269 bis

nouveau, 274 nouveau,279 nouveau, 280 nOuveau-4, 280 nouveau-10, 280 nouveau-l5,

2g4,617,627,630,631,634,636,651,652,653,656,660,667,669,671,673'674'677
nouveau, 679 nouveau, 687,742,751,752,761,996, 1038, 1095 nouveau' 1096 quater'

1 108 nouveau et 1 1 32 du CGl, la d6nomination " Direction G6n6rale des lmp6ts et des

Domaines,, par .. Direction G6n6rale des lmp6ts, et, d.autre part, dans les articles 78,

173-5, 182, 187,223 nouveau, 245 nouveau, 246 nouveau, 267,299, 411, 635' 639,643'

728,751,752, gBO, 986, g87 nouveau, 995, 996 nouveau, 1032, 1085 bis' 1085 ter' 1096

noUVeaU, 1097 nouveau, 1098 nouveau,,l 100, 1 101, 1104 nouveau, 1114, 1135, 1150, 1165

et 1171 du cGl l,appellation .. Directeur G6n6ral des lmp6ts et des Domaines )) par

.. Directeur G6n6ral des lmp6ts "'

ll.5- Exon6ration de p6natit6s de retord de toutes les daclarations des exercices

ant,rieurs souscrites spontan^ment en r1gularisotion ou cours de lo pariode du 1"'

janvier ou 3l d^cembre 2017 en vue d'inciter les entreprises d sortir de I'informel

Conform6ment aux dispositions du Code G6n6ral des lmp6ts (CGl), notamment en son

article 1096 ter, les d6clarations souscrites hors d6lai sont sanctionn6es par le paiement

des p6nalit6s de retard. Compte tenu du co0t parfois important de ces p6nalit6s, certaines

entreprises du secteur informel, bien que dispos6es i 169ulariser spontan6ment leur

situation auprds de l'Administration fiscale, se r6signent et y renoncent finalement.



Pour 6viter que les p6nalit6s de retard soient un obstacle d la formalisation et par

cons6quent d l'6largissement de l'assiette, il est propos6 de dispenser du paiement des

p6nalit6s, du 1"' janvier au 31 d6cembre 2017, toutes les entreprises qui procdderont ) la

souscription spontan6e de leurs d6clarations des exercices ant6rieurs et au paiement des

droits y aff6rents.

ll.6- Modificotion de l'orticle 1O de lo loi n" 2015-41 du 29 d1cembre 2015 portant loi

de finonces pour lo gestion 2016 en vue de revoir lo rdportition de la redevonce de

rigulation des march6s publics et des d€ligotions de service public-

L',article 10 de la loi n" 201 5-41 du 29 d6cembre 201 5 portant loi de finances pour la

gestion 2016 a repris et modifi6 l'article 20 de la loi n"2014-25 du 23 d6cembre 2014

portant loi de finances pour la gestion 20'15 qui a institu6, en R6publique du B6nin, une

redevance de r6gulation des march6s publics et des d6l6gations de service public, des

produits des ventes des dossiers d'appel d'offres vers6s d l'Autorit6 de R6gulation des

March6s Publics (ARMP) et des d6l6gations de service public et frais d'enregistrement des

recours non ju ridictionnels.

Ainsi, le produit de la redevance de r6gulation des march6s publics et des d6l6gations de

service public est r6parti d raison de:
- 60% au Tr6sor Public;

- 40"/o d l'Autorit6 de R6gulation des March6s Publics.

Mais, cette r6partition ne tient pas compte des charges li6es aux op6rations d'assiette et

de recouvrement de Ia redevance.

Pour corriger cette situation, il est propos6 d'affecter d6sormais 90o/o au budget national et

10% i l'Autorit6 de R6gulation des March6s Publics au lieu de 60% au Tr6sor Public et40%

i l'Autorit6 de R6gulation des March6s Publics. Un arr6t6 du Ministre en charge des

Finances d6finit les modalit6s de la r6partition du produit affect6 au budget national.

tl.7- Exondration des droits et taxes de douane et de la Toxe sur la Valeur Aioutde

(TVA) sur les vdhicules neufs d quatre roues impoftis, fabriqu4s ou vendus d l'6tot
neuf en Rdpublique du Bdnin et destinds d la mise en place d'une flotte de toxis dans

les grondes villes du Bdnin

Cette mesure vise d promouvoir, au B6nin, le transport urbain. En effet, cette politique

fiscale permettra de r6sorber, progressivement dans les grandes agglom6rations, la

pratique de taxis motos et doter nos villes de taxis modernes pour fociliter et rendre plus

ogrdable les ddplocements aux touristes.
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lt.8 - Modification des orticles 19,40,50, 146,212, 1084-20 et 1084-28 du code

Gdn^ral des lmplts (cGl) et craation d'un orticle 154 bis en vue d'exonarer les

revenus des exploitonts agricoles, des ortistes et sportifs professionnels

Le Programme d'Actions du Gouvernemenl 2016-2021 vise, comme indiqu6 supra, entre

autres objectifs, d faire de la fiscalit6, un v6ritable outil d'impulsion 6conomique ce

programme pr6voit des mesures fiscales qui contribuent i accroitre le pouvoir d'achat

des citoyens, i favoriser l'auto emploi des jeunes et d dynamiser l'entrep reneu riat au

86nin.

En matidre d'agriculture, le Gouvernement s'engage d accompagner la promotion des

exploitations agricoles (agriculture, p6che,6levage) au moyen d'une fiscalit6 appropri6e'

Dans le domaine du sport, il s'agit de capter l'investissement priv6 en offrant en retour une

d6fiscalisation int6grale de l'investissement et de la 16mun6ration des sportifs

professionnels.

Enfin, en ce qui concerne la politique de soutien aux vocations et talents artistiques, la

d6fiscalisation inclut 6galement l'exon6ration de tous imp6ts des revenus des artistes'

Eu 6gard d ce qui pr6cdde, il parait bien indiqu6 que les revenus agricoles ainsi que les

revenus des peintres, sculpteurs, graveurs, dessinateurs et autres personnes, consid6r6s

comme artistes dans le CGI et ne vendant que le produit de leur art, soient d6sormais

exon6r6s de l'imp6t sur le revenu.

La pr6sente modification doit doni viser d compl6ter les exon6rations des articles 19, 40 et

50 du Code G6n6ral des lmP6ts.

L',article 212 est 6galement modifi6 en vue d'exon6rer du versement Patronal sur salaires'

les personnes physiques ou morales promotrices d'activit6s sportives ou artistiques pour

les r6mun6rations vers6es aux sportifs professionnels et aux artistes.

Quant i l'lmp6t sur les Soci6t6s, la mesure vise ir compl6ter les dispositions de l'article 146

pour exon6rer les personnes morales exerqant des activit6s agricoles au sens des articles

15, 16 et 17 dudit Code.

par ailleurs, un nouvel article, l'article 154 bis, est c166 en vue d',admettre en d6duction de

la base imposable i l'lmp6t sur les Soci6t6s, le montant des investissements r6alis6s au

profit de la promotion du sport par les entreprises'

ll convient 6galement de modifier les dispositions de l'article 1084-20 et 1084-28 relatives

i la TPS pour tenir compte des micros et petits exploitants agricoles, peintres, sculpteurs,

graveurs, dessinateurs et autres personnes consid6r6es comme artistes et ne vendant que
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le produit de leur art qui sont d6sormais exon6r6s de la Taxe Professionnelle Synth6tique

(TPS).

It.9- Modificotion de l'orticle 21 point 4-o du CGI en vue d'instituer une cl6 de lo

rdpartition des ddpenses mixtes entre charges Professionnelles et charges priv6es

opplicables oux entreprises individuelles qui n'auroient pos rdparti spontandment

lesdites charges

Certaines entreprises individuelles exposent en charges des d6penses ir la fois personnelles

et profession nelles (mixtes) sans d6terminer la part revenant d l'activit6 profession nelle.

Lors des contr6les fiscaux, des difficult6s apparaissent et l'application stricte des textes

milite en faveur du rejet total de ces charges. Mais, il est 6vident qu'une partie de ces

d6penses a effectivement concouru i la r6alisation des activit6s professio n nelles. ll s'ensuit

Ia prise en compte d'une partie de ces d6penses dans une proportion teint6e d'arbitraire

pour certains contribuables qui ne peuvent se d6biner qu'en apportant la preuve de

l'exag6ration.

Pour pallier ces difficult6s, il est propos6 de modifier l'article 21 point 4-a pour affirmer

que la ventilation des charges mixtes entre activit6s profession nelles et activit6s priv6es

incombe aux contribuabtes et qu'i d6faut la loi leur impose une r6partition non susceptible

de contestation.

11.10- Modification des orticles 27, 5O et 213 du CGI en vue de permettre lo ddduction
des cotkations des entreprises au titre de l'ossurance de retraite compldmentaire des

employds d'une part et d'exondrer lesdites cotisations des imp6ts sur les salaires
d'autre paft.

Les employ6s du secteur public ou du secteur priv6 sont g6n6ralement affili6s ir un

systdme de retraite. En raison de la faiblesse des pensions vers6es, plusieurs entreprises

pr6voient de souscrire d une assurance de retraite compl6mentaire au profit des employ6s.

Au B6nin, ces cotisations sont actuellement frapp6es d'imp6t contrairement d la pratique

au S6n6gal, en C6te d'lvoire et au Burkina Faso. L'exon6ration desdites cotisations des

imp6ts sur les salaires aura pour effet d'inciter les entreprises d souscrire davantage A ce

produit d'assurance qui permettra d'am6liorer la performance des compagnies

d'assurance.

11.11- Modification de I'article 149 du CGI en vue de rdtablir son contenu ovant lo
modificotion introduite par lo loi n"2015-49 du 29 ddcembre 2O15 portant loi de

finances pour la gestion 2016 et d'y crder les tirets 3 et 4 pour la d6rogation d la
limitation de la d6ductibiliti des dons et libdralitds d 1Y"" du chiffre d'affoires,

institu6e por lodite loi de finances
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La modification de l'article 149 du CGI par la loi n"2015-49 du 29 d6cembre2015 portant

loi de finances pour la gestion 2016, pour y ins6rer au tiret 2 la d6rogation de d6duire du

b6n6fice imposable en compl6ment de la limitatio n d 1o/oo du chiffre d'affaires, la totalit6

des dons et lib6ralit6s faites d l'Etat, ses d6membrements et aux f6d6rations sportives

d6sign6es d cet effet, a supprim6 de facto, par erreur, le contenu initial de ce tiret 2, qui est

la limitation de la d6duction des dons et lib6ralit6s i 1%o du chiffre d'affaires.

C'est pour corriger cette erreur qu'il est propos6 de r6tablir l'article 149 dans sa version

ant6rieure ir la loi de finances pour la gestion 20'16 et de compl6ter ensuite ladite version

par les tirets 3 et 4 pour la d6duction d6rogatoire des dons et lib6ralit6s faits ir l'Etat, ses

d6membrements et aux f6d6rations sportives d6sign6es par arr6t6 conjoint du Ministre

cha196 des Sports et du Ministre cha196 des Finances.

11.12- Modification de l'orTicle 159 du cGl par la suPpression de son alin6a 5, en vue

de le conformer d l'article 7 de l'Acte lJniforme de l'oHADA Portont orgonisation et

Hqrmonisotion des ComPtabilitds relatif, entre autres, d lo cotncidence de l'exercice

comptable ovec l'annde civile

La loi n"201 1-43 du 22 d6cembre 201 1 portant loi de finances pour la gestion 2012 a

modifi6 l'article 20 du Code G6n6ral des lmp6ts pour faire coincider la p6riode

d'imposition avec l'ann6e civile conform6ment a l'article 7 de l'acte uniforme de l'oHADA

portant organisation et harmonisation des comptabilit6s des entreprises.

Malheureusement, cette mise en conformit6 n'a pas 6t6 6tenciue d l'article 159 du CGI dont

l'alin6a 5 offre encore A certaines entreprises la possibilit6 d'avoir une p6riode

d'imposition qui ne colncide pas avec l'ann6e civile, disposition diff6rente de celle d6finie d

l'article 20 du CGl, lequel article est par ailleurs vis6 i l'article 148 du CGI en matidre

d'imp6t sur les soci6t6s.

La pr6sente modification vise i supprimer l'alin6a 5 de l'article 159 du CGI pour rendre cet

article conforme i l'article 7 de l'Acte Uniforme de I'OHADA portant organisation et

harmonisation des comptabilit6s des entreprises.

ll.l3-Modification de l'article 168 du cGl en vue de le mettre en conformita ovec

l'articte 28 du CGI qui fixe les seuils des diffdrents rdgimes d'imposition

Jusqu'i la loi de finances pour la gestion 2015, Ies r6gimes d',imposition a l'imp6t sur le

revenu d savoir le 169ime du r6el et le r6gime du r6el simplifi6 sont pr6vus par l'article 28

du CGl. Mais, les seuils des r6gimes d'imposition sont fix6s par l'arr6t6 n'018 du '1er f6vrier

2011 conform6ment aux dispositions de l'article 29 du CGl.

Avec la loi de finances gestion 201 5, les seuils d'imposition aux

sont fix6s par l'article 28 du CGI et l'article 29 est supprim6.

r6gimes du b6n6fice r6el
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Or, l'article 168 au point 4, continue de faire r6f6rence dans son contenu ir l'arr6t6 du

Ministre cha196 des finances qui pr6cise les seuils d'imposition aux diff6rents 169imes.

La pr6sente modification a pour objectif de corriger l'article 168 pour faire r6f6rence aux

seuils fix6s par l'article 28 du CGI et non i l'arr6t6 du Ministre des Finances.

t1.1A-Modification de l'article 169 du CGt en vue de prdciser en son point 1 que seules

les ventes d'eau non conditionnde sont exondrdes l'acompte sur imp6t assis sur les

bdndfices (AIB) et de rendre conformes ses Points 2 d 6 d l'orticle 28 du CGI

L',exon6ration des ventes d'eau de l'AlB pr6vu par l'article 169.1 est abusivement

interpr6t6e par les revendeurs qui achdtent en gros ou demi-gros auprds des soci6t6s

industrielles productrices d'eau min6rale ou conditionn6e pour 6chapper d la retenue de

l'AlB alors qu'ils exercent pour la plupart dans l'informel. Afin de pouvoir formaliser ces

revendeurs d'eau min6rale ou conditionn6e, il est propos6 de modifier le point 1 de

l'article 169du CGI pour clarifier que seules les ventes d'eau conditionn6e sont exon6r6es

de l'AlB. .

Par ailleurs, les points 2, 5 et 6 de cet article sont modifi6s pour y supprimer la r6f6rence i
I'arr6t6 du Ministre charg6 des Finances fixant le seuil d'imposition et tenir compte des

seuils des 169imes du r6el fix6s par l'article 28 du CGl.

Il.l S-Modification du point t de l'article 173 du cGl en vue de l'extension de

t,obtigotion de retenue d la source de l'acompte sur imp6t ossis sur les b6n6fices (AIB)

oux rdgisseurs ou comptobles de services publics et de la substitution d la r€fdrence

foite d l'orrOt, du Ministre charg6 des Finonces fixont un seuil d l'afticle 28 du CGI

Les r6gisseurs ou comptables de services publics ne figuraient pas parmi les personnes

autoris6es A op6rer les retenues i la source. Le point 1 de cet article a 6t6 modifi6 en vue

de l6galiser l'obligation i eux impos6e et d'op6rer les retenues d'AlB i la source.

Ledit article est par allleurs modifi6 pour tenir compte des seuils fix6s par l'article 28 du

cGt.

ll.1 6- Modification de I'orticle 174 du cGl en vue d'y inclure toutes les sonctions

oppticables en cos de non respect des obligations fiscoles li6es d l'AlB

L'article 174 du Code G6n6ral des lmp6ts fait 6tat des sanctions pr6vues en matidre d'AlB.

Ces sanctions, dans leur application, comportent quelques difficult6s qu'il convient de

corriger

\" 
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D,abord, le point 2 du m6me article, de par le renvoi i l'article 263 qui, A son tour, renvoie

aux articles 1096 bis et 1096 ter du CGI 6voque successivement les p6nalit6s pour retard

de d6claration (1 096 bis) et celles pr6vues pour une insuffisance de d6claration (1096 ter)'

Les points 3 et 4 de l'article 174 ayant pr6vu la conduite i tenir en cas d'insuffisance ou de

d6faut de d6claration, il ne parait plus opportun de garder ces renvois aux articles 1096 bis

et 1096 ter qui constitueraient une sanction suppl6mentaire'

Ensuite, les points 3 et 4 ont pr6vu les amendes applicables pour d6faut de reversement ou

de d6claration d'AlB sans rappeler que les droits omis doivent 6tre pr6alablement rappeles'

ll convient alors, i travers la pr6sente modification, d'effectuer ce rappel tout en ramenant

les amendes i l'article 1096 quater d6di6 a cet effet'

Enfin, le point 5 de l'article 174 dispose:.. les demandes de validation de l'AlB pay6 au

cordon douanier introduites hors d6lai sont passibles des sanctions pr6vues i l'article 1096

quater -a-2 du pr6sent code., Ainsi libell6, le retard de la demande de validation de l'AlB

pay6 en r6gime int6rieur semble 6tre omis. ll s'avdre alors indispensable de corriger cette

omission.
par ailleurs, l,alin6a 1096 quater-a-2 a 6t6 supprim6 pour devenir 1096 quater-h.

Aussi, est-il n6cessaire de pr6ciser que le point 1 de l'article 174 renvoie d certaines

dispositions du code des Douanes. ce code ayant 6t6 actualis6 par la loi n' 2014-20 du 27

juin 2014 portant Code des Douanes en R6publique du B6nin, il serait important que le

point indiqu6 ci-avant soit modifi6 en tenant compte des nouveaux articles

correspondants.

La pr6sente modification vise donc d rendre coh6rent les diff6rents points de l'article 174'

il.17- Modificotion de l'article 182 du cGt en vue de ratobtir son dernier alinia omis

par la loi de finances rectificative pour lo gestion 2016 afin de le rendre conforme ou

ddlai de ddcloration mensuelle

La loi n"2016-14 du 20 juillet 2016 portant loi de finances rectificative pour la gestion 2016

a supprim6 I'alin'a 2 de l'article 1 82 du CGI afin de r6instituer la d6claration mensuelle

pour les contribuables relevant du 169ime simplifi6 d'imposition (RSl). Mais, elle a omis, par

erreur, l'alin6a 4 institu6 par la loi n"2o15-41 du 29 d6cembre 2016 portant loi de finances

pour la gestion 2016 et qui devait devenir alin6a 3'

La pr6sente modification vise i restituer int6gralement cet article'

ll. 18- Cr1ation de l'orticle 194 nouveau du cGl en vue de soumettre les gains de jeux

de hasard d une contribution spdciole de l5% retenue d la source
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Nonobstant les dispositions relatives i l'exon6ration de l'imp6t sur le revenu des gains

issus des jeux de hasard, il est propos6 de soumettre ces gains i une contribution sp6ciale

de 15% dont le paiement se fera par une retenue d la source op6r6e par les personnes

distributrices.

!|.|9-Modification de l'article 224 nouveau du cGl en vue d'y insdrer I'exon6ration de

lo TVA sur les rdmundrations pergues por les courtiers et autres intermddioires

d'assuronces

Les r6mun6rations pergues par les courtiers et les autres interm6diaires d'assurance sont

comprises dans la base soumise A la Taxe Unique sur les Contrats d'Assurance (TUCA).

Or, tous les 616ments contenus dans la base d'imposition de la TUCA ne sont plus soumis d

la Taxe sur la Valeur Ajout6e (TVA).

Par cons6quent, lesdites r6mun6rations sont exon6r6es de TVA.

La pr6sente modification vise i clarifier cette situation et d mettre fin aux interpr6tations de

ces dispositions en pr6cisant clairement que ces r6mun6rations ne sont pas soumises A la

TVA.

It. 20- Modification de t'orticle 226 du cGl en vue de clarifier le r$gime fiscol des

entreprises d'intdrim

ll se d6veloppe depuis la fin des ann6es 90 une activit6 dite entreprise d'int6rim qui se

traduit par le recrutement de main d'ceuvre pour le compte d'autres entreprises ou le

louage de personnel pour l'exercice de taches ponctuelles. La premidre est une vraie

activit6 d'entremise se traduisant par une r6mun6ration qui ne comprend pas le salaire du

personnel mis ir disposition. La seconde qui maintient le personnel mis i disposition dans

un lien de subordination caract6ristique d'un contrat de travail est une activit6 de louage

de main d'ceuvre.

Le traitement fiscal en matidre de TVA et d'imp6t sur le revenu n'a toujours pas fait la part

entre ces deux types d'activit6s et la base d'imposition en TVA ne fait pas de discernement

entre louage de service et op6rations d'entremise.

L'article 219 du CGI place les activit6s salari6es hors champ d'application et de ce fait le

personnel utilis6 par les soci6t6s dites d'int6rim ne paie pas une TVA d'amont susceptible

de venir en d6duction de la TVA factur6e. La modification de l'article 226 du code g6n6ral

des imp6ts vise l'atteinte de cet objectif. Par cons6quent, il est ins6r6 i l'article 226 un

point f ainsi r6dig6.
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ll.Zt- Modificotiott du point 2 de I'orticle 235 du cGl en vue d'odmettre en d6duction,

en matiire de TVA, les frois de corburont Pour les vdhicules offectds exclusivement

aux activitls de transport pubtic de Personnes ou de morchandises ossuiefties d lo

TVA

Le carburant constitue une matidre consommable essentielle pour l'exercice des activit6s

de transport public de personnes ou de marchandises assujetties ir la TVA et, l'application

de l'exctusion de la TVA pay6e lors de l'achat de cette matiere consommable du droit a

d6duction telle que pr6vue par l'article 235 du CGI entrave la comp6titivit6 du secteur des

transports.

Pour lever cette entrave et favoriser le d6veloppement des activit6s de transport, il est

propos6 la modification du point 2 cie l'article 235 du CGI pour permettre la d6duction de

la TVA grevant Ies frais du carburant utilis6 par les v6hicules affect6s exclusivement aux

activitt-6s de transport public de personnes ou de marchandises'

11.22- Modification du dernier alinaa de l'article 239 du cGl en vue de substituer au

renvoi foit d l'article 262 du CGt un renvoi d I'orticle 263 du meme code

La Ioi n. 2010-46 du 30 d6cembre 2010 portant loi de finances pour la gestion 2011 a

supprim6 l'article 262 du code G6n6ral des lmp6ts mais l'artlcle 239 du m6me code qui

renvoie d cet article supprim6 n'a pas 6t6 corrig6.

La pr6sente mesure vise d modifier l'article 239

262 du CGI un renvoi d l'article 263 du CGI qui

262 d6id supprim6.

du CGI en substituant au renvoi 2r l'article

a pr6vu les m6mes sanctions que l'article

il.23- Modificotion de l'orticte 240 du cGl pour substituer ou renvoi quiy est fait pour

l,opplication de p6nalit6s privues d t'articte 265 du cq deid supprima, un renvoi d

l'orticle 1096 ter du CGI qui prdvoit la m€me sanction

La loi n" 2010-46 du 30 d6cembre 2010 portant loi de finances pour la gestion 2011 a

supprim6 l'article 265 du Code G6n6ral des lmp6ts et les sanctions qui y 6taient pr6vues

ont 6t6 transf6r6es ir l'article 1096 ter du m6me code.

or, l,article 240 du CGi n'a pas 6t6 modifi6 pour prendre en compte cette suppression et

substituer d l'article 265 du CGI l'article 1096 ter du CGl.

ll convient donc de modifier l'article 240 du CGI en y remplaqant le renvoi i l'article 265 du

CGI par le renvoi ir l'article 1096 ter du CGl.
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11.24- Modificotion de l'article 253 du Code Gdndral des lmpdts en vue de substituer

ou renvoi qui y est foit d l'article 264 du m€me code un renvoi d l'orticle 1096 ter du

cGt

L'article 253 du CGI renvoie, entre autres, ir l'article 264 du m6me code pour les sanctions

applicables aux redevables qui n'ont pas souscrit leur d6claration et qui n'ont pas

169ularis6 leur situation dans les trente jours de la mise en demeure qui leur est faite. Or,

l'article 264 du CGI a 6t6 supprim6 par la loi n" 2010-46 portant loi de finances pour la

gestion 2011 et son contenu a 6t6 transf6r6 d l'article '1096 ter du code g6n6ral des imp6ts.

La pr6sente modification vise d substituer au renvoi fait e l'article 264 du CGI d6ja

supprim6 un renvoi A l'article 1096 ter.

11.25- Modification de l'orticle 260 du CGI en vue d'hormoniser le ddloi de

conservotion des documents comptables ovec le ddlai de dix ans mentionni d t'orticle
1097 nouveou olin6o 1 du CGI et de remplacer Ie renvoi qui y est foit d l'article 262

du CGI par un renvoi d I'article 263 nouveau du CGI

Le droit de contr6le de l'Administration s'exerce sur les exercices ant6rieurs m6mes

prescrits lorsqu'il est question de remonter ir l'origine d'un d6ficit, d'une provision non

justifi6e ou d'un cr6dit de TVA. Or, ce droit de contr6le ne peut 6tre effectif que si le

contribuable est tenu de conserver ses documents comptables dans un certain d6lai.

L'article 260 du CGI prescrit un d6lai minimum de cinq ans pour la conservation par les

redevables de la taxe sur la valeur ajout6e, des livres comptables, doubles des factures,

m6moires, march6s, feuilles d'honoraires, bons de commande, bon de livraison et toutes

autres pidces justificatives des 6l6ments contenus dans les d6clarations souscrites au titre

de l'exercice de r6f6rence, alors que le d6lai g6n6ral pr6vu aux articles 1096 nouveau, 1097

du CGI et d l'article 24 de l'Acte Uniforme portant organisation et harmonisation des

comptabilit6s des entreprises du 22 f6vrier 2000, est de 10 ans.

La pr6sente modification vise d porter le d6lai de conservation des documents pr6vu par

l'article 260 du CGI de cinq (05) ans d dix (10) ans.

Par ailleurs, le m6me article renvoie i l'article 262 du CGI pour les sanctions applicables

en matidre de conservation de documents. Or, ce dernier article est d6jd supprim6 et son

contenu transf6r6 i l'article 263 nouveau du CGl. ll est donc n6cessaire d'en tenir compte

dans la modification de l'article 260.

11.26- Modificotion de l'article 263 bis nouveou du CGI en vue de r6instituer
l'imposition de lo taxe sur les boissons d I'eou gaz6ifi6e

17



La loi n"2012-42 du 28 d6cembre 2012 portant loi de finances pour la gestion 2013 a

modifi6 l'article 263 bis nouveau du CGI pour r6viser d la hausse les taux de la taxe sur les

boissons. Mais, par erreur, il a 6t6 ins6r6 au premier tiret du premier alin6a de cet article

l,exclusion de l'eau gaz6iti6e des boissons non alcoolis6es tax6es au taux de 7% au lieu de

l'eau non gaz6ifi6e.

Cette exclusion par erreur est d'autant patente qu'elle est contraire d la volont6 du

l6gislateur d6jd affich6e dans l'article 261 bis nouveau du CGI de n'exclure du champ

d'application de la taxe que l'eau non gaz6ifi6e.

La modification propos6e a pour but de corriger l'erreur constat6e en substituant dans le

premier tiret du premier alin6a de l'article 263 nouveau du cGl " l'eau non 9az6ifi6e " ir

.. l'eau gaz6ifi6e ".

tt.27- Modification de l'article 268 bis du cGl en vue de substituer au gtouPe de mots

o imp6t sur les blnlfices industriels et commercioux o le grouPe de mots " imp6t sur

le revenu des personnes physiques >> o.t << imp6t sur les soci6tds o'

Les dispositions de l'article 268 bis du cGl comportent encore la mention " imp6t sur les

b6n6fices industriels et commerciaux " alors que la loi n' 2010-46 du 31 d6cembre 2011

portant loi de finances pour la gestion 2011 a d6jd substitu6 aux imp6ts c6dulaires l'imp6t

sur le revenu des personnes physiques et l'imp6t sur les soci6t6s'

pour conformer l'article 268 bis du cGl i la loi de finances cit6e ci-dessus, il est propos6 de

le modifier en y remplaqant le groupe de mots "imp6t sur les b6n6fices industriels et

commerciaux,, par u I'imp6t sur Le revenu des personnes physiques ou l'imp6t sur les

soci4tds >,.

tt.28-Modification de t'article 274 nouveau du CGI en vue de rdinstituer les modolit6s

de perception de lo taxe sur les produits de parfumerie et cosm6tiques

La modification de cet article par la loi n"2012-42 du 28 d6cembre 2012 portant loi de

finances pour la gestion 2013 a modifi6 l'alin6a 1 de l'article 274 nouveau du CGI pour

porter le taux cie la taxe sur les produits de parfumerie et cosm6tiques de 5% d 7o/o mais a

omis de confirmer le maintien des alin6as 2 et 3 de cet article'

La pr6sente mesure vise d corriger et a r6tablir les alin6as 2 et 3 de l'article 274 du cGl'

ll.2g-Ertension des droits d'occise au th6, ou marbre, oux lingots d'or et aux pierres

prdcieusesparlacrlotiondeschopitres:quinquies,sexies'septies'octiesetdes
articles 280 nouveou-l7 d 280 nouveou-36 y offdrents



Les droits d'accises constituent des imp6ts indirects qui compldtent la TVA. D'une manidre

g6n6rale, les accises se justifient par l'obligation pour l'Etat de faire face aux co0ts sociaux

6lev6s induits par la consommation par les populations de certains biens. Au B6nin, elles

frappent l'alcool, le tabac, les produits cosm6tiques, les produits p6troliers et certains biens

de luxe. Conform6ment d la directive n'03/91/CM/UEMOA du 22 d6cembre 1998 modifi6e

par la directive n"03/2009/CMIUEMOA du 27 mars 2009, elles ont 616, en 2013 6tendues

au caf6, aux sachets en plastique, aux v6hicules d grosses cylindr6es.

La pr6sente mesure a pour but d'6largir davantage le champ d'application des droits

d'accise et d'y soumettre les op6rations concernant le th6, le marbre, les lingots d'or et les

pierres pr6cieuses, conform6ment d la directive suscit6e en cr6ant quatre (04) nouveaux

chapitres et des articles y aff6rents dans le CGl.

11.30- Cr6otion des orticles 281 bis d 286 bis du code gdndral des impdts en vue

d'instituer une toxe d'entretien des infrostructures routiires

Cette mesure vise d amener les utilisateurs des infrastructures publiques i contribuer i leur

entretien et d la construction de nouvelles. Cette taxe concerne les v6hicules d quatre roues

immatricul6s au B6nin et utilis6s pour le transport priv6 des personnes ou des

marchandises.

ll.3t - Suppression des articles 313 d 321 du CGI relotifs au droit de communication en

motiire de droit d'enregistrement en vue de les transfdrer aux orticles 1095 nouveau

1,1096 nouveau, 1096 nouveau 2, 1097 nouvedu et 1097 nouveau 2 du CGI

Le droit fiscal du B6nin aprds les ind6pendances 6tait r6gi par la loi portant imp6ts directs

et taxes assimil6s de 1964 et I'ordonnance portant codification des droits d'enregistrement

et de timbre de 1966. Ces deux textes comportaient des dispositions propres relatives au

droit de contr6le et au droit de communication. La codification de l'ensemble de la
169islation fiscale en 1983 devrait fusionner les dispositions communes d ces deux types de

pr6ldvements fiscaux et supprimer les dispositions redondantes. Actuellement, les m6mes

dispositions subsistent au niveau du premier livre titre lll relatif aux droits d'enregistrement

et au deuxidme livre titre unique des dispositions g6n6rales.
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La pr6sente mesure a pour but de transf6rer aux articles 1095 nouveau 1, 1096 nouveau,

1096 nouveau Z, 1Og7 nouveau et 1097 nouveau 2 du CGI les dispositions particulidres

relatives aux droits d'enregistrement des articles 315, 316, 318 et 926 de la TUCA et de

supprimer les articles 313 A 321 et 926.

Les articles 1096 nouveau et 1097 nouveau sont modifi6s et un article 1095 nouveau 1 est

cr66.

1t.32- Modification de l'article 326 du CGt pour supprimer le groupe de mots " le

reste sans chongement ,, et oiouter la phrase ,, ces droits sont ossis sur les voleurs "

L'article 326 du Code g6n6ral des imp6ts (CGl) modifi6 par la loi n"2016-14 du 20 juillet

2016 portant loi de finances rectificative pour ta gestion 2016 mentionne, par erreur, juste

aprds le premier paragraphe, le groupe de mots "Le reste sans changement" et omet dans

le m6me temps fe dernier paragraphe notamment la phrase "Ces droits sont ossis sur les

valeurs" .

La pr6sente modification vise a r6tablir la bonne version de l'article 326 du CGI en y

supprimant le groupe de mots " Le reste sans changement )) et en y ins6rant la phrase

" Ces droits sont assis sur les valeurs ".

il.33- Modification des orticles 404 d 4og et 409 bis du cGl en vue d'indiquer, selon le

temps de retard, les taux de p6nalit6s applicabtes d l'occasion de I'enregktrement des

actes soumis en retard d Ia formalitd " grotis "

Conform6ment aux dispositions des articles 404 d 4og du cGl, l'en registrement hors d6lai

d,un acte sous seing priv6 ou d'une mutation verbale sujet au droit proportionnel est

sanctionn6 par une amende dont le montant est 6gal d celui du droit simple avec un

minimum de 2500 francs. ll convient de faire remarquer au passage que cette peine est

appel6e droit en Sus. C,est ainsi que, par exemple, pour deux actes soumis } un droit

proportionnel de m6me montant enregistr6s hors d6lai, le premier, un (01) mois aprds le

d6lai l69al, le second, trois (03) ans aprds le d6lai l69al, il serait appliqu6 le m6me montant

d'amende. Ce qui est source d'injustice et de pol6mique'

Les difficult6s r6elles d'application de cette peine de droit en sus, li6es surtout aux plaintes

des requ6rants qui jugent cette mesure inique, ont fait qu'en pratique et avec la Loi de

finances, gestion 1991, il est appliqu6 une p6nalit6 dite diff6r6e ainsi qu,il suit:

. moins de trois (03) ans de retard : p6nalit6 20o/o du droit simple ;

. retard de trois (03) ans i moins de six (06) ans : p6nalit6 40o/o du droit simple ;

. retard de six (06) ans d moins de neuf (09) ans: p6nalit6 B0% du droit simple;

. retard de neuf (09) ans et plus: p6nalit6 100% du droit simple'
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Bien que cette modalit{ de p6nalit6 soit pr6f6rable i la peine de droit en sus, elle n'a pas

fait l'objet de codification. C'est pourquoi il urge de modifier les articles sus-indiqu6s pour

donner une existence l6gale i cette pratique qui d6coule de la loi de finances gestion

199i. ll faut dire qu'en r6alit6, la disposition de cette loi de finances qui optait pour une

application harmonis6e des sanctions fiscales de 20"/o A BOo/" n'avait pas pris en compte les

sp6cificit6s de l'enregistrement.

Par ailleurs, il convient d'actualiser lesdits

applicables aux actes dont l'enregistrement

finances rectificative pour la gestion 2016.

articles pour tenir compte des sanctions

est devenu ,. gratis, i la faveur de la loi de

corrections li6es i l'usage ou non du mot

de rester conforme aux terminologies du

De plus, conform6ment aux dispositions de l'article 409 bis du CGl, modifi6 par la loi n"

2016-14 du 20 juillet 2016 portant loi de finances rectificative pour la gestion 2016, des

actes vis6s pour 6tre enregistr6s .. gratis >, notamment les actes de formation de soci6t6s,

les actes de mutation de propri6t6 ou d'usufruit de biens meubles ou immeubles d titre

on6reux ou A titre gratuit entre vifs, les contrats de march6s, les actes de cr6ance (cr6dits

directs, engagements par signature) sont soumis d une amende fiscale lorsqu'ils sont

d6pos6s hors d6lai A l'enregistrement.

Cette amende est fix6e d cent mille (100 000) francs major6e de cinquante mille (50 000)

francs par mois ou fraction de mois de retard d partir du quatridme mois d compter de la

date de signature des actes concern6s.

Mais cette modalit6 de liquidation de I'amende aboutira, pour des actes ayant accus6 des

mois, voire des ann6es de retard, i des montants trds 6lev6s, sup6rieurs m6me au droit

d'en reg istrement d payer si la formalit6 n'6tait pas " gratis ".
ll convient alors de plafonner cette amende d payer pour corriger cette situation.

Aussi, les actes portant 6changes d'immeubles sont-ils enregistr6s < gratis > en application

de la loi cit6e ci-dessus (article 564 du CGI). Mais, la sanction applicable pour

l'enregistrement hors d6lai n'a pas 6t6 pr6cis6e. ll convient donc de corriger cette

ir16gularit6.

Enfin, il est n6cessaire de proc6der i certaines

<< nouveau " qui suit certains articles cit6s afin

code.

1t.34- Modification de l'article 410 du CGI en vue de supprimer dudit article

l'expression droit progressif pour se conformer d ta grotuitd de lo formolitd de

l'enregistrement institu6e par la loi de finonces rectificative pour la gestion 2016

La loi n" 2016-14 du 20 juillet 2016 portant loi de finances rectificative pour la gestion 2015

a modifi6 des articles du CGI pour rendre gratuit la formalit6 de l'enregistrement,
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supprimant du coup la perception du droit progressif. Mais, par omission, l'article 410 du

cGl n'a pas 6t6 modifi6 d l'occasion pour y supprimer le groupe de mots .. ou progressif ".
La modification propos6e vise d supprimer le groupe de mots " ou progressif" de cet

article.

ll.31-Modification de l'article 467 du CGI en vue de remplacer le mot " donateur " par

., donatoire ,,

Lors de la reprise de l'article 467 du CGI par la loi n"2016-14 du 20 juillet 2016 portant loi

de finances rectificative pour la gestion 2016, le mot < donateur " a 6t6 6crit par erreur en

lieu et place du mot .. donataire,. Pour corriger cette erreur de s6mantique, il est propos6

de modifier l'article 467 du CGI afin de remplacer le mot"donateur" p "donotaire".

tt.36- suppression de l'article 472 du cGl en vue de maintenir ou cGl uniquement les

dispositions de l'article 471 relatives aux sanctions en matidre d'omissions constotdes

dons les d6clorotions de succession n'oyant donnd ouverture d aucun droit

L'article 472 du CGI sanctionne les omissions constat6es dans les d6clarations de

succession n'ayant donn6 ouverture i aucun droit par une amende de 2500 francs.

Or, l'article 471 dudit code, conform6ment d la loi de finances rectificative pour la gestion

201 6, pr6voit d6ji une p6nalit6 de 20"/o de la valeur des biens omis pour sanctionner cette

ir169ularit6.

Les dispositions de l'article 472 du CGI sont donc devenues inutiles et ll convient de les

supprimer pour 6viter tout risque de divergence de points de vue.

il.37- Cr4otion des arTicles 694 bis,698-1,702 bis et 707 bis dans le code g6n6ral des

imp6ts en vue d'instituer une mesure pour limiter la fraude fiscale des non rdsidents

qui importent et mettent en consommotion certains produits par le biais de soci6tds

6phdmires ou de pr€te-nom

La simplification de formalit6 de cr6ation d'entreprises a favoris6 un systdme de fraude en

fiscalit6 int6rieure se traduisant par la cr6ation de soci6t6s importatrices dites 6ph6mdres

et des soci6t6s de paille. Ces soci6t6s font en un laps de temps des importations

importantes, ne font aucune d6clarations et disparaissent. Une premidre tentative de les

contrer a 6t6 d'6taler l'exon6ration de la premidre ann6e d'activit6 sur trois ans et ce, de

manidre progressive. Mais, le ph6nomdne qui continue, fausse le jeu de la libre

concurrence et occasionne des manques d gagner au Tr6sor Public. Le cas le plus r6pandu

est celui des importateurs non r6sidants qui, dans un premier temps, manifestent les



marchandises en transit, et par la suite, font une rectification du connaissement pour la

mise e la consommation au nom d'un g6rant de paille ou prQte-nom qui ne souscrit

aucune d6claration fiscale. L'institution d'un pr6ldvement (un droit de timbre

proportionnel) pour sanctionner les rectifications de connaissement constitue un moyen

pour freiner ce ph6nomdne. En effet, un imp6t 6gal d 10% de la valeur en douane des

marchandises sera exig6 pr6alablement d l'op6ration de rectification. Les consignataires

seront tenus responsables de son paiement.

Les articles 694 bis, 698-1,702 bis et 707 bis du code g6n6ral des imp6ts sont cr66s dans

ce sens.

tt.38- Modification de l'orticle 949 du CGI en vue de rdtoblir les olinQos 1 et 2 omis

par erreur lors de so modification Por lo loi n' 2016-14 du 2O iuillet 2016 portont loi

de finances rectificotive pour la gestion 2016

L'article 949, lors de sa modification par la loi n" 2016-14 du 20 juillet 2016 portant loi de

finances rectificative pour la gestion 2016, a 6t6 amput6, par erreurs, de ses dispositions

aux alin6as 1 et 2 par erreur.

La pr6sente modification tend i ramener dans le texte de l'article les alin6as 1 et 2

pr6c6demment amput6s.

11.39- Modification de t'article 1018 bis du cGl en vue de corriger l'expression "

enseigne commerciole" et de prdciser les mentions obligatoires ftgurant sur lo plaque

signal6tique

La modification effectu6e par la loi n' 2015-41 du 29 d6cembre 2015 portant loi de

finances pour la gestion 2016 avait 6tendu l'obligation de pose de plaque signal6tique i
tous les contribuables exerqant une activit6 professionnelle. Les mentions " enseigne

commerciale " ont 6t6 compl6t6es par " plaque signal6tique professionnelle ". Mais les

renseignements que doit comporter la plaque, ne font 6tat que du seul num6ro du registre

de commerce qui n'est valable que pour les comrnerqants omettant le num6ro

d'identification professionnel pour les non commerqants.

La pr6sente modification vise i ajouter dans les renseignements i mentionner

obligatoirement sur la plaque signal6tique, le num6ro d'identification professionnelle qui

est fourni lors de l'immatriculation de l'entreprise dans sa cat6gorie profession nelle.

il.40- Modification de l'article 1085 his du cGl afin d'hormoniser le d6loi de raponse

qui y est accord, aux contribuobles ovec le ddlai de trente (30) iours fi,xd par tous les
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articles du CGI qui accordent des dhlais de rdponse, de production de documents ou

de justification

La loi n. 2012-42 du 28 d6cemb re 2012 poftant loi de finances pour la gestion 2013 a

modifi6 les articles 121, 133, 166, 197,199,239,251,253,37O,927,1009, 1018, 1084-5'

1084-13, 1OB5-A, 1085-F, 1085 ter, 1085 quater, 1096 bis, 1096 ter du Code G6n6ral des

lmp6ts (CGl) pour porter de vingt (20) jours i trente (30) jours le d6lai accord6 aux

contribuables pour souscrire certaines d6clarations, donner suite A une mise en demeure,

demande de renseignements, de justifications ou d'6cla ircissements relatifs aux

d6clarations souscrites et aux actes d6pos6s et, d'une manidre g6n6rale, i toute

notification de redressement, d'6valuation ou de taxation 6manant de l'ad ministration

fiscale. Mais, par omission, cette modification n'a pas 6t6 6tendue i l'article 1085 bis du

CGI qui fixe toujours A vingt (20) jours, le d6lai imparti au contribuable pour faire des

observations.

La modification de l'article '1085 bis du CGI est propos6e pour corriger cette omission en

substituant au d6lai de vingt (20) jours qui y est mentionn6 le d6lai de trente (30) jours

accord6 par tous les autres articles.

1t.41- lnstitution des afticles 1O95 nouveau 1, 1Og7 nouveou 2 et modification des

orticles 1A96 nouveou, 1096 nouveou 2 et 1097 nouveau du CGI en vue de prendre en

compte les contenus des orticles g1 5 d 321 relotifs ou droit de communication en

matidre de droit d'enregistrement

ll a 6t6 propos6 le transfert des dispositions particulidres aux droits d'en registrement des

articles 315,316,318 et la suppression des articles 313 a 321 du Code G6n6ral des lmp6ts'

Les articles 1096 nouveau, 1096 nouveau 2 et 1097 nouveau sont modifi6s et les articles

1095 nouveau 1 et 1097 nouveau 2 sont institu6s dans ce sens'

1t.42- Modificotion des orticles 1096 bis et 1096 ter en vue d'en corriger le titre et

d'en reprendre la num6rotation des paragraphes pour fociliter so comprahension

L'article 1096 bis comporte les sanctions applicables en matidre de retard ou d'absence

not6 dans les d6clarations.

L'article 1096 ter comporte, i son tour, les sanctions pour

dans les d6clarations.

Or, ces deux articles sont contenus sous le titre " p6nalit6s de

ne vise pas les retards. ll est donc proposer de revoir le

diff6rentes parties de cet article.

des insuffisances constat6es

retard ,, alors que le 1096 ter

titre et la num6rotation des
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t1.43- Modification de l'orticle 1096 quater du CGI en vue de prendre en compte les

corrections opportdes d l'article 174 et de ramener le ddlai de souscription des

ddclarotions d trente (30) jours oprds une mise en demeure

L'article 1096 quarter fixe les amendes applicables aux diff6rentes infractions i la

l6gislation fiscale. Un point ia 6t6 cr66 en vue de fixer l'amende applicable aux

importateurs, producteurs ou revendeurs, aux r6gisseurs, aux comptables des services

publics ainsi qu'aux b6n6ficiaires de prestations de services qui n'ont pas effectu6 ou

revers6 la retenue i la source vis6e d l'article 168 du CGl.

Par ailleurs, au point a3 de cet article, il est pr6vu une sanction applicable de 20 jours aprds

une mise en demeure. Or, l'article 1085-A a pr6vu un d6lai g6n6ral de 30 jours pour

r6pondre d toute demande de l'Administration.

La pr6sente modification vise d corriger cette incoh6rence.

11.44- lnstitution des orticles 1103-1 d 1103-4 au CGI en vue de riglementer l'octroi

des exondrotions et le suivi du respect des cohiers des chorges

L'article 98 de la loi n'90-32 du 1 1 d6cembre 1990 portant constitution de la R6publique

du B6nin, repris par la loi organique n" 2013-14 du 27 septembre 2013 relative aux lois de

finances (LOLF), classe dans les matidres relevant du domaine de la loi les rdgles

concernant l'assiette, le taux et les modalit6s de recouvrement des impositions de toute

nature. Ainsi, toute d6rogation faite en matidre fiscale devrait 6galement rev6tir la forme

l69ale.

Aussi, l'article 6 de la loi organique exige-t-il que, pour toute disposition d'ordre 169islatif

ou 169lementaire entrainant des charges nouvelles ou des pertes de ressources, aucune loi

d6finitive ne soit vot6e et qu'aucun d6cret ne soit pris sans que les charges ou pertes de

ressources aient 6t6 pr6vues, 6valu6es et soumises d l'avis motiv6 du Ministre en charge

des finances.

Dans la pratique, il est not6 que les structures 6tatiques ou semi 6tatiques signent des

accords, des contrats, en y ins6rant des dispositions d'exon6ration sans obtenir l'accord

pr6alable du Ministre en charge des finances.

Par ailleurs, les dispositions du Code des investissements, du Code minier, du code

p6trolier et autres 169imes d6rogatoires institu6s par voie 169islative pr6voient, en g6n6ral,

des mesures d'alldgements fiscaux au profit des b6n6ficiaires desdits agr6ments. En retour,

ces derniers se doivent de respecter un cahier des charges en termes de cr6ation
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d'emplois, de niveau d'investissement d r6atiser, d'imp6ratifs de transformation de matidres

premidres locales, de protection de l'environnement, etc'

Mais, il est assez courant de constater, i la pratique, que lesdits cahiers des charges ne

sont g6n6ralement pas respect6s ou le sont partiellement alors que les titulaires

d,agr6ment s',en pr6valent pour jouir des avantages fiscaux pr6vus en leur faveur. Cette

situation occasionne des pertes de recettes A l'Etat sans une r6elle contrepartie en matidre

6conomique, sans oublier l'iniquit6 et la concurrence d6loyale qu'elle engendre entre les

op6rateurs 6conomiques. ll serait donc souhaitable de faire en sorte que les avantages

fiscaux ne soient acquis qu'au profit des b6n6ficiaires de r6gimes d6rogatoires qui

respectent scrupuleusement leurs cahiers des charges. Les d6faillants devront 6tre trait6s

comme des op6rateurs relevant du droit commun.

La pr6sente mesure vise d faire cesser ces pratiques dommageables aux finances publiques

et contraires aussi bien i la constitution du 1 1 d6cembre 1990 qu'd la loi organique

relative aux lois de finances.

1t.45- Modification de l'article 11o8 du cGl en vue de ratablir les olinaos 8 et 10 omis

dans lo loi n. 2015-41 du 29 d^cembre 2015 Portont loi de finances pour la gestion

2016

La modification op6r6e par la loi n' 2015-41 du 29 d6cembre 2015 portant loi de finances

pour la gestion 2016 a omis de mentionnel aprds l'alin'a 7 , la mention " le reste sans

changement ".
De ce fait, les alin6as B, 9 et 10 de l'article 1108 ont 6t6 supprim6s contre l'expos6 des

motifs.

La pr6sente modification a pour but de corriger cette anomalie en r6tablissant les alin6as

8, 9 et 10 de cet article.

tt.46- Modificotion des articles 1154 et 1158 du CGI en vue de l'harmonisation du

d6tai de saisie en matiire fiscole avec celui pr6vu por l'Acte ltniforme du 1o ovril

1998 portont orgonisotion des procadures simptifi,es de recouvrement et des voies

d'exicution et cilui prdvu par les articles 585 et 952 de lo Loi n" 2008-07 du 28 fdvrier

2011 portant code de proc^dure civile, commerciole, sociale, odministrative et des

comptes en R6publique du Bdnin.

Le code des imp6ts, en ses articles 1154 et 1158, fait 6tat d'un d6lai de trois jours a

observer avant d'engager les saisies conservatoires. Or, I'Acte Uniforme relatif i
I'Harmonisation du Droit des Affaires en Afrique contient des rdgles de su pra nationalit6

qui pr6voient un d6lai de huit jours. Ces dispositions sont d6jir internalis6es i travers les

articles 585 et 952 de la Loi n" 2o0B-07 du 28 f6vrier 2011 portant Code de proc6dure

civile, commerciale, sociale, administrative et des comptes en R6publique du B6nin.
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La pr6sente modification vise i conformer les dispositions des articles 1154 et 1 158 du CGI

d to loi n" 2008-07 du 28 fdvrier 2071 portont Code de proc,ldure civile, commerciale, sociole,

odministrotive et des comptes en RapubLique du Bdnin et ou droit OHADA en matidre de

recouvrement forc6.

1t.47- Modification de l'orticte 1178 du CGI en vue de sonctionner le ddfaut de

reversement des imp ts retenus d la source por les rdgkseurs et comptobles publics

En g6n6ral, la loi fiscale sanctionne plus durement la r6tention des retenues A la source

op6r6es par les contribuables car il s'agit d'un manquement qualifi6 d'escroquerie. Ainsi,

lorsqu'un contr6le fiscal r6vdle des retenues d la source non-revers6es, il est proc6d6 aux

rappels des droits assortis d'accessoires. lnd6pendamment de ces rappels, l'article 1 178 du

CGI prescrit d'autres sanctions dissuasives en termes d'amende d l'encontre des

fonctionnaires, comptables et tous d6biteurs sans citer de faqon limitative toutes les

retenues d la source.

La pr6sente modification ambitionne de faire viser dans le point 3 de l'article 1178 du CGI

toutes les retenues i la source en meme temps qu'il mentionne les r6gisseurs et les

comptables publics qui sont aussi astreints aux obligations d6claratives et de paiement de

ces pr6ldvements i la source.

11.48- Cr6otion du compte d'avance inlilul6 "Fonds sp6ciol pour la mise en ploce d'une
ftotle de toxi auto" : 51 95 999 96 610 en vue d'y relrocer les op6rotions y off6renles dons
Ies livres du Tr6sor

En vue de doter les grandes villes du B6nin de taxis auto modernes pour faciliter et rendre

plus agr6able les d6placements aux touristes et aux populations, le Gouvernement a fait

l'option d'acqu6rir des v6hicules de tourisme par le biais d'un fonds intitu16 "Fonds pour la

mise en place d'une flotte de taxis auto" dans les grandes villes du B6nin.

En respect des dispositions de l'article 44 de la loi n"2013-14 du 27 septembre 2013

relative aux lois de finances, la pr6sente mesure vise i rendre disponible le compte " Fonds

sp1ciol pour lo mise en p/oce d'une flotte de toxi outo" : 51 95 999 96 610. pour y retrocer
/es opdrolions dons /es iivres du trdsor.

tl. 49- Cr6olion des comples d'offeclolion sp6ciole intitul6s respeclivemenl "Promolion

de lo Recherche Agricole" : 39 95 999 96 111 et "Pr6vention el Geslion des

Cofosfrophes" : 25 95 999 96 t 55 en vue d'y ollecter les recelles et d'y rottocher les

opdrotions dons ,es livres du lr6sor

Pour le quinquennat 2017-2021, le Gouvernement a fait le choix d'une agriculture

d'envergure par le d6veloppement des filidres d hautes valeurs ajout6es (ananas, anacarde
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et produits maraichers), le d6veloppement cie l'aquaculture continentale et le renforcernent

des filidres convention nelles (riz, mais, manioc).

En vue de veiller i la promotion et ir la vulgarisation de la recherche agricole en lien avec

cette option de politique 6conomique et d'assurer la contribution de la recherche au

d6veloppement de l'agriculture, il est propos6 une affectation des recettes dans le compte

d'affectation "Promotion de la Recherche Agricole" cr66, en respect des dispositions de

l'arlicle 44 de la LOLF, i cet effet, pour compter de la gestion budg6taire 2017.

par ailleurs, le B6nin, i l'instar des autres pays du monde, n'est pas 6pargn6 des al6as

socio-naturels notamment les inondations, les tremblements de terre, les incendies, les

accidents routiers et les autres effets de changement climatique. Ainsi, il s'avdre n6cessaire

pour r6duire les risques de vuln6rabilit6 de notre 6conomie et autres calamit6s, de

renforcer la capacit6 de notre pays en terme de pr6vention ou de gestion provenant de ces

facteurs.

En cons6quence, il est propos6 pour la mise en place d'un fonds, la cr6ation du compte

d,affectation sp6ciale intitu16 "Pr6vention et Gestion de catastrophes" : 25 95 999 96 155,

en respect des dispositions de l'article 39 de la LOLF pour y retracer les recettes i y affecter

dans les livres du tr6sor pour compter de la gestion budg6taire 2017.

B. tES PREVISIONS DE TA LOI DE FINANCES

Le projet de loi de finances pour la gestion 2017 est 6quilibr6 en ressources et en charges

d la somme de 2 010,586 milliards de FCFA contre 1 423,487 milliards de FCFA pour la

gestion 2016. ll est en hausse de 587,099 milliards de FCFA correspondant ) un taux

d'accroissement de 41,24%.

La r6partition d6taill6e par composante de la loi de finances pour la gestion 2017 est la

suivante:

- le budget g6n6ral s'6tablit en recettes a 920,139 milliards de FCFA contre un

niveau de d6penses ordinaires ressorti i 761,125 milliards de FCFA. ll en ressort

un solde pr6visionnel exc6dentaire de 1,5%. Lorsqu'on considdre les investissements

publics pr6vus, en lien avec la tranche 2017 du PAG, le niveau des d6penses s'6tablit

a) 1 569,442 milliards de FCFA et il s'en d6gage un solde global d6ficitaire de

12,3% du PlB.

- le budget du FNRB et les autres budgets (CAA et FR) sont 6valu6s en recettes et en

d6penses respectivement a 33,100 milliards de FCFA et 74,058 milliards de FCFA

d6gageant ainsi un solde n6gatif de 40,958 milliards de FCFA;

- les op6rations des comptes d'affectation sp6ciale s'6quilibrent en

d6penses e 54,486 milliards de FCFA.

recettes et en
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La hausse not6e au niveau des d6penses des ministdres et lnstitutions de l'Etat s'explique

fondamentalement par l'option faite par le Gouvernement de renforcer le niveau des

investissements publics pour compter de la gestion 2017. Ainsi, les d6penses en capital

connaissent, dans leur ensemble, un accroissement moyen de 187,V5%.

De fagon sp6cifique, les d6penses en capital financ6es sur ressources int6rieures

enregistrent un accroissement de 315,95% et celles financ6es sur ressources ext6rieures

s'a m6l iorent de 63,39o/".

Le renchArissement des d4penses en cqpital dans le budget de l'Etot Pour ld gestion

2017 traduit lo volontd du Gouvernement de lancer, d partir de 2017, l'6conomie

nationole par la mise en @uvre des principoux Proiets d'investissement phares de son

progromme d'actions pour lo pdriode 2016'2021.

En somme, il est engag6 une restructuration du profil du budget de l'Etat. La rationalisation

des d6penses ordinaires devrait se poursuivre et atteindre des r6sultats au-dela de ceux

r6afis6s i travers la loi de finances pour la gestion 2017 el qui se r6sument e :

- une baisse substantielle des d6penses de transfert (8,46"/o), en lien avec la

politique de redimensionnement des services publics et la revue des

d6penses;

- une limitation d 3,63% de la progression des cr6dits de fonctionnement des

services publics n6cessaires i l'apurement des dettes contract6es

ant6rieu renrent.

Les efforts pour la maitrise des d6penses ordinaires dans le budget de l'Etat auraient

pu 6tre plus significatifs si les effets financiers des dettes ant6rieurement contract6es

par l'Etat n'6taient pas aussi lourds. En effet, les charges financidres pour la gestion

2017 connaissent un accroissement de prds de 27Y" passant de 82 milliards de FCFA

en 201 6 a 103,700 milliards de FCFA.

Le niveau pr6visionnel du d6ficit budg6taire global 6tabli d 12,3o/o du PIB et se justifie

essentiellement par (i) la situation r6currente d6ficitaire du FNRB, (ii) la grande

prudence observ6e dans la fixation des objectifs de recettes pour les 169ies financidres,

(iii) l'accroissement du niveau des investissements de l'ordre de 187,75% par rapport

aux pr6visions de 2016 et (iv) le poids des charges financidres qui se sont accrues de

prds de 27%".

Les charges de tr6sorerie, associ6es au solde global budg6taire, laissent apparaitre un

besoin de financement de 1 002,851 milliards de FCFA en 2017 contre 47 4,968 milliards

de FCFA en 2016. Ce besoin de financement sera couvert par les ressources de

financement ci-aprds :
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Emissions de dettes d moyen et long terme (y compris les pr|ts

oroarommes).......- . . .. ... . .. . ... . .....' . . "'r'rjrrjjrj:jjjjj: 

-

285,300

Remboursement de prAts et d'ovonce du Trdsor........... 0,947

du Tr6sor. 542,314

Bons du Tr1sor. 174,300

(En milLiorcls de FCFA)

Telles sont, Monsieur le Pr6sident de l'Assembl6e Nationale, Mesdames et Messieurs

les Honorables D6put6s, les grandes lignes du projet de loi de finances pour la gestion

2017 que nous avons l'honneur de vous soumettre pour adoption et vote'

Le Pr6sident de la R6Publique,

vernement,

Patrice TALON

Le Ministre d'Etat, Secr6taire G6n6ral

de la Pr6sidence de Ia R6Pttblique
Le Ministre d'Etat, Cha196 du Plan et du

Chef de l′ Etat,Chef du

fi,o*too'
Pascal ir`n6e KOUPAKl

Le Ministre

Amptiations: PR 6 - AN 86 - CC 2- CS 2- HCJ 2- CES 2 HAAC2-MPD4-MEF4-MESRS4-AUTRESMINISTERESlS-SGG2-JO1',

bseph DJOGBENOU

(lnt6rimaire)

Garde des sceaux, Ministre de la Justice
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